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Présentation
La France des années 2000, comme de nombreux pays, a vu se confirmer un modèle de contrôle censé protéger la population contre la prolifération, en son sein, de « nouvelles menaces » : islamisme, terrorisme, immigration clandestine, incivilités, violences urbaines… Et pour justifier cet arsenal sécuritaire, un principe s’est imposé : désigner l’« ennemi intérieur ». Cette notion évoque la guerre froide, quand cet ennemi était le communisme. Et surtout les guerres coloniales d’Indochine et d’Algérie, quand l’armée française a conçu la « doctrine de la guerre révolutionnaire », afin d’éradiquer au prix des pires méthodes la « gangrène subversive pourrissant le corps national ».
Si cette doctrine a été évacuée officiellement depuis lors par l’État, certains de ses éléments clés auraient-ils contribué à façonner cette grille de lecture sécuritaire qui présente les populations immigrées issues de la colonisation comme les vecteurs intérieurs d’une menace globale ? C’est ce que montre Mathieu Rigouste dans ce livre rigoureusement documenté, en s’appuyant notamment sur un corpus d’archives conservées à l’École militaire. Retraçant l’évolution des représentations de l’ennemi intérieur dans la pensée d’État depuis les années 1960, il révèle l’effrayante évolution du contrôle intérieur, de ses dimensions médiatiques et économiques, ainsi que la fonction de l’idéologie identitaire dans la mise en œuvre du nouvel ordre sécuritaire.
Pour en savoir plus…

L’auteur
Mathieu Rigouste, chercheur en sciences sociales à l’université Paris-VIII-Saint-Denis, est notamment l’auteur de plusieurs articles sur la construction médiatique de l’« immigré » et des quartiers populaires.

Collection
La Découverte Poche / Essais n° 348
Cet ouvrage a été précédemment publié en 2009, aux éditions La Découverte, dans la collection « Cahiers libres ».




Copyright

© Éditions La Découverte, Paris, 2009, 2011.

ISBN numérique : 978-2-7071-8176-3
ISBN papier : 978-2-7071-6915-0

 

En couverture : « La guerre d’Algérie » © Dominique Berrety/Rapho. Violences urbaines, banlieue de Toulouse, 2005 © Aksaran/Gamma.
 
Ouvrage numérisé avec le soutien du Centre national du livre.
 

Composition numérique : Facompo (Lisieux), décembre 2013.

 
			


Cette œuvre est protégée par le droit d’auteur et strictement réservée à l’usage privé du client. Toute reproduction ou diffusion au profit de tiers, à titre gratuit ou onéreux, de tout ou partie de cette œuvre est strictement interdite et constitue une contrefaçon prévue par les articles L 335-2 et suivants du Code de la propriété intellectuelle. L’éditeur se réserve le droit de poursuivre toute atteinte à ses droits de propriété intellectuelle devant les juridictions civiles ou pénales.

S’informer
Si vous désirez être tenu régulièrement informé de nos parutions, il vous suffit de vous abonner gratuitement à notre lettre d’information bimensuelle par courriel, à partir de notre site www.editionsladecouverte.fr, où vous retrouverez l’ensemble de notre catalogue.





Table

Introduction - Aux racines du « nouvel ordre sécuritaire »

Les nouveaux chantiers de la « question postcoloniale »

Une histoire ancienne

La contre-subversion, un tabou français

Les engrenages de la mécanique sécuritaire

Les archives de l’IHEDN, corpus significatif de l’évolution des conceptions de la défense

Démonter la machine sécuritaire

I - L’indigène-partisan, ou le laboratoire colonial de la contre-subversion (1954-1962)

1 - L’armée au chevet de l’Empire et la France « rempart de l’Occident »

L’influence des officiers « coloniaux »

La formation des réseaux français de la contre-subversion

Les écoles de la guerre nouvelle

La « volonté hégémonique » des 5e bureaux en Algérie

L’influence internationale de la doctrine française de la « guerre révolutionnaire »

La matrice idéologique d’un nouveau concept de contrôle social

La menace rouge et verte : sur la race et l’idéologie des subversifs

Se défendre contre les « derniers barbares »

Justifier la force : la raison d’État et les intérêts de la nation

Communauté et coopération : les sources de l’idéologie néocoloniale

2 - La doctrine de la contre-subversion

La gangrène : diagnostiquer le « pourrissement » de la population

L’« indigène-partisan » comme figure de l’ennemi intérieur

La purge : éléments de thérapie contre-subversive

Le rôle inavoué de la banalisation de la torture

« Pacification » et « action psychologique »

La dimension internationale de la doctrine de la guerre révolutionnaire

Une utopie de la société militarisée

La propagande, arme indispensable de tout gouvernement d’une « société qui veut vivre »

3 - Instituer la guerre moderne (1955-1962)

De la « guerre totale » à la « défense intérieure du territoire »

1962 : l’institution de la « défense opérationnelle du territoire »

L’influence du contexte de guerre froide sur la Constitution de la Ve République

Une Défense nationale « adaptée au fait idéologique et au fait nucléaire »

Les « casconcrets » : jouer à la guerre contre l’ennemi intérieur

Les exercices « Antarès » de 1960-1961 : vers la menace postcoloniale

Le 17 octobre 1961 : expérimenter la contre-subversion dans Paris

L’importation de la contre-subversion en métropole

La conférence de Maurice Papon à l’IHEDN en mai 1961

Un crime contre l’humanité ?

II - La « chienlit » et les sous-développés : la conception du modèle sécuritaire français (1959-1981)

4 - La doctrine de la dissuasion nucléaire efface officiellement la contre-subversion (1959-1968)

Prohibition et refoulement de la contre-subversion

De la lutte anti-OAS à la réorganisation des forces spéciales et l’épuration de l’armée

Mise à l’écart des officiers français de la guerre révolutionnaire et internationalisation de la DGR

Conseillers militaires et « aide au tiers monde »

1968, premières revalorisations de la contre-subversion pour l’intérieur

La population comme milieu de prolifération de la subversion

Le rapprochement idéologique des « contre-subversifs » et des atlantistes

L’invention de l’immigré postcolonial

La fabrication de la menace migratoire

De l’action psychologique à la promotion de l’« esprit de défense »

La révolution télévisuelle comme vecteur de l’« esprit de défense », « vaccin » de la population contre l’agression

Informer, éduquer, discipliner la population

5 - La genèse du contrôle sécuritaire (1968-1981)

Pompidou, Marcellin, Chaban-Delmas, Messmer : expier 1968, fermer les frontières

La consolidation de l’appareil sécuritaire sous la présidence de Valéry Giscard d’Estaing

L’émergence du terrorisme international et les nouvelles figures de l’ennemi intérieur

Les nouveaux discours de la peur

De la « menace démographique » du Sud à la question des « musulmans de l’intérieur »

De l’« esprit de défense » à la « culture de sécurité » et au plan Vigipirate

III - Le barbare global, ou la mise en ordre de la domination médiatico-sécuritaire (1979-2008)

6 - La construction de la menace identitaire (1979-1989)

La subversion et la submersion : les cheminements de la question identitaire

L’ordre républicain et les « faux Français »

La Foudre et le Cancer : persistances ou réhabilitation de la contre-subversion ?

Le premier septennat de François Mitterrand et la résurgence de méthodes contre-subversives

L’institution juridique de la « menace migratoire »

Faire collaborer l’armée avec l’école et les médias

Les prémisses idéologiques de la globalisation sécuritaire

7 - L’ordre global et les nouvelles menaces (1989-1995)

L’essor de la « théorie des nouvelles menaces »

Les « zonesgrises » intérieures

Le développement du « maillage de défense et de sécurité »

Les nouveaux appareils idéologiques de sécurité et le maillage européen

Débusquer les « islamistes de l’intérieur »

Sulfureuses collaborations dans la lutte contre l’islamisme

Affaires algériennes et montages médiatico-policiers

Le génocide rwandais, dérive extrême des techniques de la DGR

Premières tentatives de transmutation partielle de la DGR dans la « culture de défense » française

Intégrer, expulser, pacifier : le nouveau triptyque du contrôle intérieur

8 - L’antiterrorisme au cœur de la nouvelle « culture de sécurité »

Sécuriser le local et le global : l’avènement des coalitions médiatico-sécuritaires

De nouvelles structures pour promouvoir la « culture de sécurité »

L’appropriation des « nouvelles menaces » par la pensée d’État

Les « attentats islamistes » de 1995 et Vigipirate, prétextes au quadrillage militaro-policier du territoire

« Association de malfaiteurs en relation avec une entreprise terroriste » : une incrimination propice aux montages médiatico-policiers

À partir de 1995, la discrète réhabilitation officielle de l’« action psychologique »

9 - La guérilla urbaine, nouvel horizon de la sécurité intérieure

L’échelle Bui-Trong et le fantasme de la guérilla urbaine postcoloniale

La théorie « de la vitre brisée » et la police de proximité

Pour pacifier les quartiers populaires, importer les méthodes de la « guerre urbaine » ?

Maintien de l’ordre intérieur et « contrôle des foules » dans les opérations militaires extérieures

La tentation de la militarisation du maintien de l’ordre

Le « la boratoire » des émeutes urbaines de novembre 2005

Nouvelles techniques de contrôle des quartiers populaires et exercices militaires antiguérilla

10 - La France dans le capitalisme sécuritaire mondialisé

Immigration et sécurité : l’emballement législatif

L’industrialisation des machines sécuritaires

La doctrine de la guerre économique : intelligence économique et contre-subversion

Le capitalisme sécuritaire, une économie politique du contrôle

La sécurité intérieure, nouvelle industrie de guerre

Conclusion - L’ordre par le chaos

Postface à l’édition de 2011 - « Mais alors, est-ce que ça marche vraiment ? »

Notes

Index


Introduction
Aux racines du « nouvel ordre sécuritaire »
« Les rapports de pouvoir, tels qu’ils fonctionnent dans une société comme la nôtre, ont essentiellement pour point d’ancrage un certain rapport de force établi à un moment donné, historiquement précisable, dans la guerre et par la guerre. Et s’il est vrai que le pouvoir politique arrête la guerre, fait régner ou tente de faire régner une paix dans la société civile, ce n’est pas du tout pour suspendre les effets de la guerre ou pour neutraliser le déséquilibre qui s’est manifesté dans la bataille finale de la guerre. Le pouvoir politique, dans cette hypothèse, aurait pour rôle de réinscrire perpétuellement ce rapport de force, par une sorte de guerre silencieuse, et de le réinscrire dans les institutions, dans les inégalités économiques, dans le langage, jusque dans les corps des uns et des autres. »
Michel FOUCAULTa 1.


Dans la France des années 2000, comme dans de nombreux pays occidentaux, l’« islamisme », le « terrorisme », l’« immigration clandestine », les « violences urbaines » et l’« incivilité » semblent bien être devenus les principales menaces désignées par les discours publics, à droite comme à gauche. Et, dans l’arsenal sécuritaire déployé par l’État pour les combattre, une figure s’est discrètement réaffirmée depuis les années 1980, celle de l’« ennemi intérieur », même si ce vocable, naguère banal, n’est plus jamais usité.
La notion évoque en effet une période révolue, celle de la guerre froide : l’ennemi du « monde occidental » était alors le communisme et ses « cinquièmes colonnes » à l’intérieur du territoire. C’est d’abord cet ennemi que l’État français entendait combattre à l’époque, dans les guerres coloniales d’Indochine (1946-1954) et d’Algérie (1954-1962). Face aux révoltes nationalistes, les pires méthodes furent utilisées pour éradiquer la « gangrène subversive pourrissant le corps national », dans les colonies comme en « métropole ». Théorisée par des militaires, la « doctrine de la guerre révolutionnaire » (DGR) justifiant ces méthodes a été alors officialisée par les responsables politiques de la IVe République. La lutte contre l’« ennemi intérieur » sur le territoire national, relais supposé de la « subversion » anticolonialiste dans les colonies, y occupait une place essentielle.
Le général de Gaulle, arrivé au pouvoir en mai 1958, a rapidement cherché à rompre avec les aspects les plus choquants de la DGR. Mais ce n’est que progressivement, jusqu’à la fin de la guerre d’Algérie en mars 1962, qu’elle cessera vraiment d’être une doctrine d’État. Et la notion du danger représenté par l’« ennemi intérieur », incarné notamment par les immigrés venus des anciennes colonies, restera très prégnante dans l’esprit des « élites de la nation ».
Les nouveaux chantiers de la « question postcoloniale »
Dès lors, comment comprendre le renouveau contemporain de ce concept clé de la doctrine de la guerre révolutionnaire, pourtant évacuée officiellement de longue date par l’État ? Certains éléments clés de cette doctrine auraient-ils permis de façonner cette grille de lecture sécuritaire qui présente les populations issues de la colonisation comme les vecteurs intérieurs d’une menace globale ? L’étude de la guerre coloniale peut-elle nous aider à comprendre le développement du « nouvel ordre sécuritaire » qui s’affirme dans la France des années 2000, en particulier depuis les attentats du 11 septembre 2001 aux États-Unis ? Dans quelle mesure les rapports de pouvoir, les techniques de contrôle et plus largement les processus de domination dans la France contemporaine ont-ils pu être influencés par cette phase de l’expérience coloniale, qui s’acheva en 1962 ?
Selon nombre d’observateurs et d’acteurs de la « question postcoloniale », cette expérience, largement effacée ensuite des représentations et des discours officiels, influencerait toujours certaines pratiques de l’État et les imaginaires sur lesquels elles s’appuient. Depuis les années 1990, non sans de vives controverses, cette problématique occupe une place nouvelle dans l’université française et au sein du mouvement social, dans les médias et sur la scène politique.
Dans le champ universitaire, le débat a d’abord été organisé autour des versants culturels et imaginaires de la ségrégation. On a commencé par analyser la manière dont la discrimination des « non-Blancs » sous la Ve République pouvait reproduire des éléments de la représentation des colonisés sous l’Empire, ce que devaient les figures de l’immigré aux stéréotypes sur l’« indigène ». Malgré les fortes résistances que suscite son exploration et les violentes oppositions idéologiques auxquelles elle donne lieu, ce domaine est désormais largement ouvert. Il aide à mieux comprendre comment l’imaginaire national permet de légitimer la domination sociale, économique et politique en distinguant les êtres humains selon une essence imaginaire.
De nouvelles dimensions de la question postcoloniale ont été abordées au tournant du XXIe siècle. On a cherché à comprendre comment se transmettaient et se transformaient les représentations liées à l’expérience coloniale, tout en distinguant ce qui ne relevait pas de la colonisation dans les configurations culturelles contemporaines, comment s’étaient opérés le tri et la reformulation des imaginaires. Mais il reste encore à approfondir l’analyse des traductions concrètes de ces imaginaires dans les pratiques étatiques. S’intéressant aux mécanismes de surveillance, de contrôle et de discrimination, de nouvelles études ont abordé le fonctionnement des institutions de la Ve République – principalement l’administration, le droit et la police – dans la reproduction, la reformulation ou l’abandon de dispositifs coloniaux.
Dans ce livre, nous tentons pour notre part d’analyser à la fois la construction imaginaire de la menace dans l’institution militaire, la production de doctrines de surveillance et de répression et l’évolution des institutions chargées du contrôle intérieur depuis la fin de l’Empire français2. Pour cela, nous avons étudié l’évolution des figures de l’« ennemi intérieur » dans les institutions politiques et militaires, la construction de l’immigration comme menace et les instances politico-militaires agissant pour obtenir la validation politique de leurs conceptions de la guerre et de la sécurité. Nous avons cherché à comprendre l’influence de ces mécanismes sur l’évolution des méthodes et des pratiques de contrôle.

Une histoire ancienne
Depuis la fin des années 1990, plusieurs travaux d’historiens ou de politologues français ont commencé à analyser la formation en France, pendant les guerres d’Indochine et d’Algérie, d’une technique de contrôle des populations colonisées – la « doctrine de la guerre révolutionnaire » –, visant notamment à les purger de leurs éléments « subversifs » en rationalisant l’encadrement militaire des corps et des esprits. Citons en particulier les travaux fondateurs de François Géré3, de Marie-Catherine et Paul Villatoux4 ou encore de Gabriel Périès5.
En systématisant l’utilisation de l’« action psychologique » et des méthodes de la « contre-guérilla », la DGR implique théoriquement la mise en place d’un quadrillage militaro-policier intensif du territoire. Fondée sur l’idée que, face à un adversaire qui n’hésiterait pas à employer la terreur pour prendre le contrôle de la population, il serait nécessaire de renverser l’emploi de ces pratiques, l’application de cette doctrine a permis alors en particulier la massification de la torture, des exécutions sommaires et des disparitions forcées.
L’histoire de la plupart des techniques de surveillance, de contrôle et de répression systématisées dans le cadre de la contre-subversion commence pourtant bien avant ce qu’on a appelé la « décolonisation ». La DGR les a rationalisées, associées et systématisées. En France, la lutte contre-insurrectionnelle par exemple, l’emploi de la troupe ou d’états d’exception pour réprimer des révoltes populaires ont été expérimentés depuis la Terreur pendant la Révolution française et ont évolué au gré des répressions de 1830, de 1848 et de la Commune de Paris en 1871. Par ailleurs, tout au long du XIXe siècle, diverses machines de coercition furent expérimentées sur le terrain colonial par les puissances impériales européennes, Royaume-Uni et France en tête. Si l’« action psychologique » fut théorisée dans les armées de ces deux États à l’issue de la Seconde Guerre mondiale, les principes de la propagande sont liés de tout temps à la forme de l’État et on en trouve déjà les préceptes chez Sun Tzu, que les dernières recherches situent, s’il a vraiment existé, autour du VIIIe siècle av. J.-C.6. La conception de la « guerre moderne » – autre appellation de la « guerre révolutionnaire » popularisée par le livre du colonel Roger Trinquier publié en 19617 – dérive, elle, comme nous le verrons, des principes de la « guerre totale » systématisés au cours des deux guerres mondiales.
Quant à la représentation moderne de l’ennemi intérieur socio-ethnique en France, elle est liée à l’émergence de l’État-nation qui, en traçant une frontière juridique entre nationaux et étrangers, fonde le droit sur un principe de discrimination par la naissance et fait de la surveillance des étrangers l’une des constantes de la souveraineté républicaine, comme le montrent notamment les travaux de Gérard Noiriel8. Si l’obsession de l’ennemi intérieur a acquis dans le nazisme et à travers sa théorisation par Carl Schmitt – le « juriste du Reich » – une fonction centrale dans la conception de l’État totalitaire, elle est aussi au cœur de tous les nationalismes. Ainsi, en France, comme le montrent encore les travaux de Sophie Wahnich et de Laurent Dornel, la xénophobie semble être instituée dans la pensée d’État depuis la Révolution française9.
Les théories contre-subversives et la technologie sécuritaire sont alimentées à travers le partage d’expérimentations internationales et donc formulées différemment selon les États et les armées. Ainsi, explicitement ou non, les conceptions de la DGR française renvoient aussi bien au répertoire colonial de l’Empire britannique qu’aux doctrines d’action psychologique du IIIe Reich, à la psychologie des foules, l’anthropologie coloniale et la criminologie depuis la seconde partie du XIXe siècle jusqu’au début du XXe siècle. L’ouvrage d’Armand Mattelart La Globalisation de la surveillance10 traite ces questions de manière approfondie et l’incontournable Surveiller et punir de Michel Foucault permet de remonter jusqu’au XVIIIe siècle pour expliquer la généalogie des mécanismes disciplinaires11.

La contre-subversion, un tabou français
Mais l’innovation majeure qui nous intéresse ici, dont nous montrerons les étapes, est celle de l’élaboration, dans les années 1950, par des officiers de l’armée française, d’une vision théorique systématisant ces techniques pour en faire une doctrine, une machine de contrôle organisée pour la purge de l’ennemi intérieur. En se donnant les moyens de fabriquer, d’entretenir et de médiatiser l’ennemi intérieur, les artisans de la DGR ont conçu une méthode d’encadrement liant la production et la gestion du désordre avec le rétablissement de l’ordre, une technologie de contrôle social organisée selon les principes de la « guerre dans la population ». Elle marque l’émergence d’une mécanique de contrôle de la population dont la fonction dans la genèse du nouvel ordre sécuritaire d’aujourd’hui n’est pas encore bien saisie. La généalogie que nous proposons des représentations politiques et militaires de l’ennemi intérieur doit donc être comprise comme une sociohistoire du contrôle sécuritaire, envisageant à la fois le rôle et la fonction de la guerre coloniale puis, plus tard, du contrôle de l’immigration.
Cette approche transhistorique est a priori loin d’aller de soi. Car la contre-subversion a été radicalement évacuée de la doctrine officielle française à la fin de la guerre d’Algérie. Conçue dans le cadre colonial, dans un contexte où l’armée dirigeait en Algérie une large partie de l’ordre social et où les colonisés n’étaient pas considérés comme des citoyens, elle s’inscrivait dans le cadre d’une gestion militaire de la société. Dans un contexte où l’armée s’était largement engagée pour la conservation des colonies françaises, les principes de la DGR ont également été invoqués par certains de ses chefs pour légitimer leurs tentatives de coup d’État. Après l’arrivée au pouvoir en 1958, grâce à la réussite de l’une d’elles (l’opération Résurrection12), du général de Gaulle – qui allait à son tour devenir la cible des partisans les plus extrémistes de l’« Algérie française » –, celui-ci a décidé d’en interdire l’emploi à l’armée : grâce à l’arme nucléaire acquise dès février 1960, la Défense nationale serait désormais structurée par la doctrine de la « dissuasion du faible au fort ».
L’enseignement de la guerre « contre-révolutionnaire » a ainsi été évacué des cours de l’École de guerre. Et pourtant, comme on va le voir, ses méthodes et les principes qui les inspirent n’ont pas tous disparu : de façon surprenante, au fil des années, une partie d’entre eux reviendra souterrainement dans certains secteurs de la sphère militaire et migrera dans celle de la police et du « maintien de l’ordre ». Plus ou moins officieusement, ces principes constitueront l’une des composantes de la stratégie de domination française dans son « pré-carré africain » ; et ils alimenteront la réorganisation du contrôle intérieur depuis 1968 et surtout depuis la fin de la bipolarité Est-Ouest. Mais, soumise à une sorte de chape de plomb idéologique, cette évolution fait l’objet d’un véritable tabou dans la communauté politico-militaire française et, tout autant, dans les médias, où nombre de spécialistes résistent encore à reconnaître la réalité de cette résurgence.
Ce n’est pas le cas aux États-Unis et au Royaume-Uni, où la doctrine de la guerre révolutionnaire s’est développée – sous le nom de counterinsurgency – dans un contexte analogue, celui des luttes de libération contre la domination impérialiste. Depuis la guerre du Viêt-nam et jusqu’à la Seconde Guerre d’Irak, l’US Army en affiche ainsi sans complexe l’emploi et publie les Field Manual qui la réglementent. En France, la prohibition des informations relatives à des pratiques qui relèvent de ce qu’il faut bien appeler une « terreur d’État » continue à l’heure actuelle de soumettre les chercheurs à de profondes résistances institutionnelles. On commence tout juste à investir ce domaine très particulier de la pratique militaire que recouvrent la guerre contre-subversive et le contexte de reformulation générale de la culture militaire ayant amené à concevoir la « guerre moderne » au début de la guerre froide. Notre travail constitue ainsi la première étude sur le retour dissimulé de certains principes clés de la contre-subversion et de ses méthodes dans le nouvel ordre sécuritaire qui s’installe depuis la fin de la guerre froide.

Les engrenages de la mécanique sécuritaire
La peur est une machine politique, un levier du contrôle social. Pour bien comprendre le rôle qu’elle joue dans la mécanique du contrôle sécuritaire, il faut en démonter les rouages et chercher d’où proviennent les logiques qui en régissent le fonctionnement, tenter de comprendre comment ils furent conçus, transformés puis assemblés. Pour expliquer ces processus, nous allons analyser l’évolution des manières dont l’institution militaire a conçu le contrôle de la population et s’est représenté l’ennemi, la menace et les moyens de les soumettre.
Grâce à leurs liens avec d’autres institutions et dans les sphères dominantes de la société, les chefs de l’armée jouent traditionnellement un rôle important – bien que variable selon les périodes – dans la désignation par le pouvoir politique de l’ennemi d’État, extérieur et intérieur. La menace est une représentation, un système de discours et d’images construit et véhiculé par un groupe social, supporté ou non par des institutions. Une représentation s’appuie certes sur la perception de phénomènes bien réels, mais elle est organisée autour d’une perspective elle-même liée à la position depuis laquelle on observe. Une représentation ne met en lumière qu’une facette d’un objet, selon l’orientation et le point de vue de celui qui regarde, c’est-à-dire sa place dans les rapports de domination. Il faut donc bien faire la différence entre des notions idéologiques qui appartiennent au registre de discours que nous étudions (elles seront citées entre guillemets à la première occurrence) et les concepts-outils que nous utilisons pour notre analyse.
La DGR a ainsi été élaborée à partir de représentations de l’ennemi conçues aussi en réaction à des changements profonds dans la stratégie de puissance soviétique et dans les formes de mobilisations populaires. Les évolutions du pouvoir sont nécessairement liées aux formes de résistance qui s’y opposent. L’ordre souhaitable est pensé par lui sur la base d’une impuissance à maîtriser ce qu’il désigne comme le désordre. Il existe ainsi une relation forte entre la manière dont les professionnels du contrôle représentent l’ennemi et les méthodes qu’ils tentent de justifier pour produire du contrôle. Pour promouvoir ces idées et tenter de les traduire en pratiques, des groupes de réflexion s’organisent et s’identifient à travers des courants de pensée. Nous analyserons l’évolution de ceux qui ont traversé l’institution militaire depuis les années 1950, c’est-à-dire des réseaux de personnes, appartenant ou non à l’armée, organisés autour de la promotion d’idées sur ce qui menace la société française et la « civilisation occidentale », sur la place et le rôle de l’armée française dans la lutte contre ces menaces. Formés de politiciens, de militaires, de policiers, de professionnels de la sécurité, de journalistes, de hauts fonctionnaires, de dirigeants du secteur privé et de la grande industrie, ces réseaux sont eux-mêmes traversés par des luttes internes et polarisés autour de positions de force. Les imaginaires militaires ne sont en effet ni homogènes ni monolithiques. Nous mettrons ainsi en rapport la diversité de ces discours avec les groupes où ils sont forgés et l’évolution de leur influence sur l’élaboration des techniques d’encadrement.
Pour cela, nous ne nous sommes évidemment pas limité à l’analyse des textes officiels qui organisent la Défense nationale. Afin de comprendre à la fois les courants de pensée dominants et les courants relégués, nous avons commencé par lire la plupart des articles parus depuis le début des années 1950 dans la Revue de Défense nationale (devenue Défense nationale en janvier 1973, puis Défense nationale et sécurité collective en janvier 2005), dont la direction est à la fois civile et militaire et dont le rayonnement est important dans les institutions politiques et militaires. Cette revue accueille des auteurs incarnant la pensée d’État aussi bien que des représentants de courants de pensée militaire minoritaires. Nous avons fait de même avec Défense – la revue des Hautes études de Défense nationale – et consulté une somme d’ouvrages auxquels ces deux publications faisaient référence lorsque ceux-ci touchaient à notre sujet et à notre période. Nous avons ainsi approfondi l’analyse de plus de trois cents articles qui touchaient à la représentation de l’ennemi, de la menace, aux théories du contrôle et au rôle de l’armée dans la société (de manière beaucoup moins systématique, nous avons porté notre attention sur la Revue militaire d’informations, un ancien organe officiel du ministère de la Défense).
Mais la source principale de notre recherche est constituée par le fonds d’archives de l’Institut des hautes études de Défense nationale (IHEDN). Alors que celles-ci seraient restées largement inaccessibles si elles avaient été transmises – comme on aurait pu s’y attendre – au Service historique de l’armée de terre (SHAT), elles patientaient, relativement inconnues, au cœur de l’École militaire, siège de l’IHEDNb. Peu exploité jusque-là, ce fonds a été laissé à notre disposition dans son ensemble, en accès libre pendant deux ans, en 2005 et 2006 – et nous tenons à en remercier les responsables de cette institution.

Les archives de l’IHEDN, corpus significatif de l’évolution des conceptions de la défense
C’est en 1936 que l’amiral Raoul Castex, qui menait alors aux côtés du maréchal Philippe Pétain une réflexion sur le rôle des « élites » dans la Défense nationale, conduisit la conception et la mise en place du précurseur de l’IHEDN, le Collège des hautes études de Défense nationale, qu’il dirigea jusqu’en 1939. Comme la majorité des grands stratèges européens de son époque, il se représentait l’État-nation comme un « organisme » que la Défense nationale serait chargée d’« immuniser ». À l’issue de la Seconde Guerre mondiale, cette conception présidera toujours à la refondation du Collège en 1947, sous le nom d’IHEDN. Le général Alphonse Juin, chef d’état-major de la Défense nationale, indiquait alors au général Charles Mast, le premier directeur de l’Institut, que celui-ci devait même permettre l’élaboration et la mise au point d’une doctrine de défense13. Le général ajoutait qu’il faudrait, avec l’IHEDN, étudier précisément des objets anciens mais peu connus comme « la guerre psychologique et la guerre de partisans », et mettre en œuvre une véritable symbiose armée-nation14.
Depuis lors, l’IHEDN n’a eu en pratique qu’une influence très limitée sur la conception des doctrines de défense. Mais il s’est donné pour mission de « promouvoir l’esprit de défense » dans la société, par la formation annuelle d’auditeurs sélectionnés parmi ceux que ses dirigeants considèrent comme des « cadres de la nation », susceptibles par la suite de faire connaître ces idées dans leurs institutions respectives. Dans le cadre des sessions nationales, l’Institut accueille ainsi aujourd’hui tous les ans quelque quatre-vingt-dix personnes, issues pour un tiers du privé (dirigeants d’entreprise, patrons de presse et de publicité, journalistes, industriels de l’armement, dirigeants d’ONG, etc.), un tiers du public (préfets, magistrats, universitaires, syndicalistes, etc.) et un tiers de la haute fonction militaire (officiers généraux ou supérieurs)15.
Depuis sa première session le 29 novembre 1948, l’IHEDN a largement étendu et diversifié ses outils de diffusion et de collaboration, ainsi que l’offre des formations dispensées : il a multiplié les publics visés et, dès la fin de la guerre d’Algérie, il est devenu un institut de renommée internationale coopérant avec de nombreux organismes de statut équivalent dans le monde entier, qu’il a parfois inspirés. Il propose aujourd’hui des sessions régionales, européennes et internationales, d’autres spécialement dévolues aux préfets, aux journalistes, aux chercheurs ou à leurs étudiants, ainsi que des séminaires publics hebdomadaires… L’annuaire des anciens auditeurs de l’IHEDN, qui n’établit pourtant pas une liste exhaustive des personnes qu’il a formées, recensait en 2007 près de 7 000 noms, dont les coordonnées peuvent être mises à disposition de tout ancien auditeur à la recherche d’informations, de services ou de clients.
Une vraie liberté de parole prévaut au sein de l’IHEDN, comme le soulignent régulièrement ceux qui s’effraient qu’on puisse décrire l’Institut comme un appareil de propagande militaire, ce qu’il n’est pas en effet – c’est aujourd’hui la DICODE (Délégation à l’information et à la communication de la Défense), qui a remplacé le SIRPA (Service d’informations et de relations publiques des armées), qui se charge de la « communication de Défense ». Les débats sont d’autant plus libres au sein de l’IHEDN que ses auditeurs, par hypothèse volontaires pour suivre ses formations, n’ont aucune raison de remettre en cause son objectif de « promouvoir l’esprit de défense pour protéger la nation ». Et c’est cette liberté de parole qui a permis, depuis la fin de la guerre d’Algérie, de débattre librement à l’IHEDN de la valeur stratégique de certains volets de la DGR, alors que l’État s’était appliqué à montrer qu’il en interdisait officiellement l’emploi.
Nous nous sommes particulièrement intéressé à la « session nationale » de l’IHEDN, la première créée, qui dure un an et reste la plus prestigieuse. Au début de cette session, les auditeurs réunis pour l’occasion se voient confier un « dossier d’information » constitué par le conseil des études, que pilote la direction de l’IHEDN, et censé leur donner les bases de la réflexion ou des questions de défense jugées légitimes par le gouvernement – depuis mars 1979, l’Institut est placé « sous l’autorité du Premier ministre, responsable de la Défense nationale aux termes de la Constitution, par l’intermédiaire du Secrétaire général de la Défense nationale (SGDN) ». Les dossiers d’information fournis aux auditeurs constituent la première partie des archives auxquelles nous avons eu accès : ils offrent un précieux panorama de l’évolution des courants de pensée dominants des institutions politico-militaires, ainsi que des problématiques que l’état-major de l’armée française désire promouvoir.
Réunis en comités de travail, les auditeurs ont ensuite l’année pour réaliser des dossiers et des rapports sur les thèmes qui leur ont été présentés, et cela à partir des documents fournis, d’une multitude de visites dans les hauts lieux de la Défense nationale et de conférences de spécialistes choisis par la direction de l’IHEDN. Ces rapports de comités, deuxième partie des archives sur lesquelles nous avons pu travailler, donnent accès à l’évolution des réflexions sur la menace et le contrôle menées par un éventail de représentants des « élites » françaises. À la suite de ces travaux, des dossiers de synthèse sont constitués par les responsables des comités afin de récapituler, autour de ce qui a fait consensus, les travaux des auditeurs. Ces synthèses sont envoyées au Premier ministre et aux ministres que l’on juge concernés par les questions de défense, pour instruire le gouvernement de l’état des réflexions des « cadres de la nation » sur ces questions. Ils forment la troisième partie du fonds d’archives et informent sur la vision que peut se faire le gouvernement de la perception dominante des menaces et de son évolution.
Ces trois corpus, consultés pour la période 1948-2006, rendent assez fidèlement compte de ce qui, à chaque époque, fait consensus à la fois dans l’état-major, à la direction de l’IHEDN, au sein des comités d’auditeurs et au gouvernement. Ils permettent également d’identifier les idées et les sujets qui ne font pas consensus. Il est dès lors possible de suivre l’autorisation ou la prohibition de certains discours dans la pensée d’État, leur éventuelle survivance dans l’armée malgré leur évacuation des doctrines officielles, et de juger de leur influence sur les pratiques du contrôle intérieur.
La lecture de ce fonds nous a amené à analyser près de trois cents documents. Nous avons encore consulté l’ensemble des conférences prononcées à l’IHEDN et une partie de celles prononcées au Centre des hautes études militaires (CHEMc) depuis 1954. En passant par ailleurs près de deux ans à l’intérieur de l’École militaire et en ayant multiplié les discussions avec des responsables de la Défense, nous avons pu assister à de nombreux débats et réaliser une dizaine d’entretiens avec des informateurs privilégiés, auditeurs, formateurs, militaires ou universitaires. Pour aborder le champ problématique de la sécurité intérieure, nous avons enfin lu la plupart des productions intellectuelles de l’Institut des hautes études de sécurité intérieure (IHESI), créé en 1989 et devenu en juillet 2004 Institut national des hautes études de sécurité (INHES). Et nous avons étudié les liens qui unissaient l’INHES et l’IHEDN, notamment leurs partenariats et les parcours des spécialistes intervenant dans chacun des deux instituts.

Démonter la machine sécuritaire
Les archives de l’IHEDN, mises en perspective avec les articles des principales revues de la communauté politico-militaire, permettent donc à la fois de retracer les grandes étapes de l’évolution des théories contre-subversives en France, de la construction de l’immigration comme menace et de la conception théorique du système de « contrôle sécuritaire ». Les logiques convergentes de ces sources révèlent les trois fondements – explicites ou implicites, voire contestés, selon les périodes – de cette dernière notion.
Elle consiste d’abord à ériger la protection de la population comme fonction essentielle de l’État : celle-ci est souvent considérée comme la « chair » du corps national, dont l’État aurait en charge d’assurer la « santé ». Ce principe « biopolitique » décrit ensuite cette même population, ou une partie d’entre elle, comme le milieu de production de la menace, et cherche à l’amener à entreprendre elle-même son « immunisation » en lui montrant les subversions qui proliféreraient en son sein : c’est le principe d’autocontrôle, avatar contemporain des mécanismes disciplinaires étudiés par Michel Foucault pour les XVIIIe et XIXe siècles. Le système sécuritaire vise enfin à généraliser, dans le temps et dans l’espace, des pratiques de contrôle exceptionnelles, conçues au départ pour être appliquées à des moments de crise, sur des espaces précis et contre certaines catégories infériorisées de la population – la généalogie de l’ordre sécuritaire que nous proposons ici a notamment pour objet de comprendre la fonction de l’exception dans la reformulation des techniques du contrôle « normal ».
Ces trois principes – protéger la population, l’amener à s’immuniser contre la subversion et, pour cela, restreindre ses droits – sont au cœur du « nouvel ordre sécuritaire » mis en œuvre dans une bonne partie des États occidentaux depuis le 11 septembre 2001, prolongeant des tendances affirmées au cours des décennies précédentes. Et en particulier en France, surtout depuis l’élection de Nicolas Sarkozy à la présidence de la République en mai 2007. En France, où furent théorisés ces principes durant les guerres coloniales, dans une doctrine qui deviendra ensuite l’une des références principales de la plupart des traditions contre-insurrectionnelles internationales. C’est pourquoi nous commençons cette étude en 1954 – entre la bataille de Diên Biên Phû et l’insurrection algérienne du 1er novembre – et la centrons sur le cas français, étant entendu que nous ne pourrons qu’évoquer les dispositifs antérieurs et étrangers systématisés et rationalisés dans l’expérience algérienne.
Trois respirations historiques organisent notre chronologie française. Nous aborderons d’abord la guerre froide, l’institution de l’« indigène-partisan » et la synthèse de la DGR sur le terrain colonial puis sa prohibition (1954-1962). Nous observerons, dans une deuxième partie, le bannissement puis le retour des théories de la contre-subversion, l’invention du « problème de l’immigration » et la conception du modèle sécuritaire de 1959 à 1981. La troisième partie évoquera son évolution dans le contexte du déclin de l’Empire soviétique dans l’après-guerre froide, l’élaboration de la problématique des « nouvelles menaces » et la mise en œuvre du nouvel ordre sécuritaire dans le capitalisme globalisé (1979-2008).
En montrant comment l’usage de la machine contre-subversive dans les années 1950 a participé en France à l’émergence trente ans plus tard d’un système de contrôle organisé autour de la désignation médiatico-politique des menaces pour amener la population à participer à son propre encadrement, cette étude entend contribuer au renouvellement de l’analyse des mécanismes de conception du pouvoir. Il s’agit de comprendre comment l’expérience des domaines coloniaux et militaires de l’exception a bouleversé les formes du contrôle intérieur et contribué à forger un système de domination fondé sur la sécurisation/insécurisation de la population.




Notes de l’introduction
a. Toutes les notes de référence sont classées par chapitre, en fin de ce livre, p. 310.

b. Selon l’article 10 du décret nº 79-1037 du 3 décembre 1979 « relatif à la compétence des services d’archives publics », les établissements publics peuvent « assurer la gestion de leurs archives avec l’accord de leur administration de tutelle et de la direction des Archives de France ». C’est ce qu’a fait l’IHEDN. Son « guide d’archivage » précise que si l’Institut avait versé ses archives au Service historique de l’armée de terre (SHAT), celles-ci auraient dû être classifiées (et donc leur accès interdit, sauf dérogation) pendant soixante ans pour les dossiers, cent vingt ans pour les archives concernant les auditeurs et cent cinquante ans pour celles concernant le personnel (Guide d’archivage IHEDN-Premier ministre, 25 juin 2004, p. 13).

c. À la différence de l’IHEDN, le CHEM ne forme que des militaires.





I
L’indigène-partisan, ou le laboratoire colonial de la contre-subversion (1954-1962)


« Le monde colonial est un monde manichéiste. Il ne suffit pas au colon de limiter physiquement, c’est-à-dire à l’aide de sa police et de sa gendarmerie, l’espace du colonisé. Comme pour illustrer le caractère totalitaire de l’exploitation coloniale, le colon fait du colonisé une sorte de quintessence du mal. […] L’indigène est déclaré imperméable à l’éthique, absence de valeurs, mais aussi négation des valeurs. Il est, osons l’avouer, l’ennemi des valeurs. En ce sens il est le mal absolu. Élément corrosif, détruisant tout ce qui l’approche, élément déformant, défigurant tout ce qui a trait à l’esthétique ou à la morale, dépositaire de forces maléfiques, instrument inconscient et irrécupérable de forces aveugles. »
Frantz FANON, Les Damnés de la terre,
La Découverte, Paris, [1961], 2002, p. 44.


Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, la pensée stratégique française a été refondée pour répondre au nouveau contexte géopolitique marqué par la polarisation Est-Ouest : la doctrine dite de « défense globale » a été conçue comme devant permettre de maintenir la France dans le camp de l’Organisation du traité de l’Atlantique-Nord (OTAN, créée en avril 1949) et de la protéger de la « subversion communiste ». L’Union soviétique, sortie vainqueur en 1945, était considérée comme en partie responsable du soulèvement indochinois et caractérisait dans la pensée militaire française, à l’aurore de la guerre d’indépendance algérienne, la menace principale sur la souveraineté de l’Empire. Pour une partie notable des officiers supérieurs, l’idéologie coloniale et l’anticommunisme étaient largement enchevêtrés. En chargeant la France d’être le premier rempart géographique de l’OTAN, le SGDN orientait l’ensemble de l’institution militaire vers l’idée que, puisque la stratégie soviétique consistait à encercler le « monde capitaliste », elle chercherait prioritairement à envahir la France, en passant à la fois par ses colonies et par son parti communiste. Le soutien de Moscou aux révoltes anticolonialistes aurait été motivé par la volonté de rompre l’« axe Paris-Brazzaville », présenté comme le rempart français de l’OTAN.
Pour les principaux stratèges de l’armée française, les soulèvements armés dans les colonies étaient en général perçus comme relevant de la « guerre révolutionnaire » inspirée par Moscou, dont ils redoutaient dans le même temps les projets d’invasion de la métropole par les troupes du Pacte de Varsovie. Ainsi, à partir du début des années 1950, les grèves ouvrières de 1947-1948 en France comme les soulèvements de Sétif en 1945 et de Madagascar en 1947 étaient généralement analysés comme les éléments d’une stratégie globale de l’Union soviétique pour détruire l’Empire français et fragiliser la métropole. Certains y croyaient réellement, d’autres peut-être moins, mais le fait est que cette analyse a permis de justifier l’élaboration, en Indochine puis en Algérie, d’une machine de contrôle susceptible de « sauver l’Occident » face à des populations civiles luttant pour l’abolition du modèle de domination impérial français.
Au cours de la guerre d’Indochine (1946-1954), on a ainsi cherché à situer la figure de l’ennemi intérieur communiste vis-à-vis des figures du colonisé. Il s’agissait de discerner, au sein de la population colonisée, les critères de l’allégeance au communisme, c’est-à-dire de pouvoir distinguer les « inoffensifs » des « traîtres » par une connaissance appliquée du corps et de l’âme des « indigènes ». Les guerres coloniales d’Indochine et d’Algérie ont ainsi constitué le terrain d’une régénération profonde des imaginaires de la menace dans l’armée et l’État français. Le général Lucien Poirier parle de cette période de crise doctrinale comme ayant promu une « variété insolite de la stratégie1 ». C’est effectivement dans ce contexte qu’ont été conçues les théories contre-subversives.
Nous allons étudier dans cette partie la formation, autour notamment de la figure de la « cinquième colonne » nord-africaine, d’un discours sur la décadence de l’Empire et de théories du contrôle total de la population par l’armée. Nous analyserons particulièrement la constitution, dans ce contexte, de la doctrine de la guerre révolutionnaire et sa mise en pratiques. L’inclusion de la guerre coloniale dans la guerre froide a constitué un laboratoire de la répression, où, à travers la figure de la subversion, on a fait fusionner les figures du révolutionnaire, de l’étranger et du colonisé. Il faudra alors expliquer dans quelle mesure ces imaginaires de la menace et ces pratiques de la violence d’État ont pu ou non jouer un rôle dans la conception des principales institutions de la Ve République française et dans l’établissement d’un nouveau rapport entre l’État et la population, la police et l’armée, le temps de la paix et le temps de la guerre, l’intérieur et l’extérieur.



1
L’armée au chevet de l’Empire et la France « rempart de l’Occident »
Pour comprendre comment ont été forgées les techniques contre-subversives, il faut analyser précisément le contexte imaginaire dans lequel évoluaient les militaires français qui les ont conçues. La manière dont ils se représentaient l’adversaire et la menace en général est liée à la fois à la culture dans laquelle ils étaient baignés et aux conditions dans lesquelles ils furent amenés à combattre. Il faut donc étudier ces deux dimensions, en commençant par retracer la formation des réseaux de théoriciens et de praticiens qui se constituèrent autour de l’analyse de la guérilla anticoloniale. Il faudra comprendre comment la pensée militaire dominante a pu s’ouvrir alors, pendant quelques années, à leurs conceptions de la « guerre moderne, totale et permanente » dans les colonies, comment celles-ci ont pu voir le jour au cours d’incessants allers et retours entre l’expérimentation concrète de la répression sur les populations colonisées, la confrontation avec la violence déployée par les mouvements anticolonialistes et le souci de produire a posteriori un discours rationnel sur leurs pratiques. La systématisation de ces analyses a permis à ces courants de pensée de s’organiser dans les années 1950 autour de la promotion de nouvelles techniques de coercition de masse en Algérie.
Nous verrons dans un deuxième temps ce que doivent ces discours à la culture impériale et notamment à l’usage des catégories de la race et de l’idéologie par une partie de l’institution militaire française au début de la guerre d’Algérie : l’infériorisation des colonisés et la diabolisation des révolutionnaires sont logées au cœur de la structure des pensées contre-subversives. Nous terminerons ce chapitre en évoquant l’importance, pour expliquer l’emploi de formes de terreur d’État au cours de cette période, de certains enjeux économiques, militaires et stratégiques visant à justifier la conservation à tout prix de la souveraineté française sur le Sahara – comme l’impératif de préserver l’accès de la métropole à ses ressources énergétiques ou celui de poursuivre l’utilisation du site d’essais nucléaires de Reggane.
L’influence des officiers « coloniaux »
Les guerres coloniales d’Indochine et d’Algérie ont confronté les militaires français à des situations radicalement nouvelles sur le terrain et dans les bureaux. Il s’agissait de penser des méthodes de lutte contre la guérilla populaire tout en tentant de les intégrer au schéma stratégique de la guerre froide : la France était dans le camp de l’OTAN, représentante de la civilisation occidentale en lutte contre le monde communiste, l’URSS étant l’ennemi suprême. Le réseau des théoriciens de la « contre-subversion » qui s’est constitué dans ce cadre a connu son apogée institutionnel avec l’instauration, pendant six ans (de 1954 à la fin 1959), de la DGR au rang de pensée d’État pour ce qui concernait la conduite de la guerre d’Algérie – alors même que la doctrine d’emploi des forces armées en métropole, inscrite quant à elle dans le cadre de l’OTAN, restait inchangée.
Le déclenchement de l’insurrection algérienne en novembre 1954 va en effet ouvrir à la tête de l’État une longue période de flottement qui verra les responsables politiques laisser aux militaires, en particulier les chefs de la 10e région militaire (Algérie), l’orientation de la conduite de la guerre, du moins jusqu’à l’arrivée au pouvoir du général de Gaulle en mai 1958. L’historien André-Paul Comor rappelle ainsi le choix stratégique des chefs de l’armée dès novembre 1954 : « Pour l’armée qui sort meurtrie du conflit indochinois, l’ouverture d’un nouveau “front” en Méditerranée relance le débat stratégique et offre l’occasion aux partisans de la “défense de l’Occident” de s’exprimer. Avant même de réaliser la gravité des “événements” et d’arrêter une stratégie adaptée, les hauts responsables militaires – plus exactement les chefs de l’armée de terre qui détiennent les postes clés – adoptent une ligne de conduite, étonnamment invariable, lourde de conséquences jusqu’au dénouement du conflit. […]
« Si le doute persiste au gouvernement sur la nature des “événements”, les chefs militaires ont une première occasion d’exprimer une opinion tranchée au cours d’une réunion du CSFA (Conseil supérieur des forces armées) consacrée à l’orientation de la stratégie militaire, qui se tient le 9 décembre 1954 sous la présidence du ministre de la Défense nationale et des Forces armées. La séance donne lieu à un échange entre les généraux des trois armées à la suite du long exposé de leur pair, le général [Jean] Callies, inspecteur des forces terrestres, maritimes et aériennes d’Afrique du Nord depuis le 1er septembre. L’ancien commandant de la 10e région militaire présente son point de vue sur la stratégie (française) de défense de l’AFN [Afrique française du Nord] dans l’espace “eurafricain” en postulant que “la notion de France réduite à son territoire métropolitain [est] désormais totalement révolue”. Dès lors, selon lui, “l’AFN est donc devenue le centre de gravité du système français et, dans un cadre plus large, de l’Europe occidentale”. Callies met aussitôt l’accent sur la nécessité de poursuivre l’“action politique, [qui] doit impérativement viser à l’assimilation dans la nation française des populations nord-africaines car on ne maintient pas indéfiniment par la force des peuples aussi nombreux dans une obéissance non consentie”. Il ne fait qu’exprimer une opinion largement répandue dans l’armée d’Afrique et parmi les “coloniaux” encore influents dans les grands états-majors. […]
« Le dernier mot revient au général Guillaume, chef d’état-major général des forces armées, qui, fort de l’approbation tacite du ministre – silencieux pendant la séance – et des autres membres militaires du Conseil, appuie de son autorité et de son expérience d’officier de l’“armée d’Afrique” l’analyse et l’argumentation de Callies. Le haut commandement inscrit désormais la guerre d’Algérie dans le cadre exclusif de la défense du flanc sud de l’Europe sans prendre en compte l’émergence du nationalisme algérien, le plus souvent qualifié de “séparatisme”1. »
La défaite de Diên Biên Phû en mai 1954 a en effet permis aux officiers « coloniaux » de renforcer leur influence à la tête de l’armée française, dans un contexte où le Parti communiste constituait la première formation politique du pays. Ce courant présentait la défaite comme une preuve que la stratégie soviétique était bien derrière chaque soulèvement aux colonies, que toute forme de revendication anticolonialiste était un élément de la propagande soviétique pour « pourrir » l’Empire français et à terme le « monde libre », et qu’il était nécessaire de revoir complètement l’organisation de la doctrine et des armes. Ces discours tiraient argument de la stratégie bien réelle de soutien, officiel ou non, apporté par l’URSS à de nombreux mouvements de libération anticolonialistes.
C’est ce qu’expliquait par exemple en octobre 1955 le contrôleur général des armées André Libermann dans un rapport, resté fameux, sur la guerre révolutionnaire2. Selon lui, « la guerre révolutionnaire a poursuivi sa marche jusqu’en AFN » grâce à « l’emprise de la propagande révolutionnaire de la IIIe Internationale en faveur de l’amélioration matérielle immédiate du prolétariat, sur des peuples sous-développés, d’abord colonialisés [sic], puis imprégnés depuis plusieurs lustres du principe wilsonien de leur droit à disposer d’eux-mêmes ». « Toutefois, ajoutait-il, la rapidité de propagation depuis le deuxième conflit mondial du pourrissement généralisé d’insurrection résulte principalement de l’excellence de la méthode Kominform, confirmée contre l’axe envahisseur, puis utilisée avec un plein succès en Asie comme en Afrique. » Selon le contrôleur général, la parade au « pourrissement accéléré » et à la « guerre de bandes » consistait dans l’augmentation du potentiel militaire et la mise en œuvre, en Algérie, d’une législation permettant à l’armée de mener la contre-guérilla dans la population sans être entravée par les principes juridiques constitutionnels qui restreignent normalement l’emploi de la violence militaire à la lutte contre des militaires et des étrangers (non-nationaux) : « Décréter l’état d’urgence, mettre l’état de siège », résumait-il.
Le rapport Libermann a constitué l’un des documents de référence fournis par l’IHEDN à ses comités d’auditeurs travaillant sur la guerre moderne. Il fait en quelque sorte la synthèse des courants de pensée – dont certains étaient apparus dès l’entre-deux-guerres – pour lesquels il importait de libérer l’armée des contraintes juridiques du temps de paix et du statut civil des combattants. C’est l’un des leitmotive des partisans de la contre-subversion – et le fait de proposer une justification pour l’accroissement des dépenses militaires permettait également de s’allier la grande industrie de l’armement gravitant autour de la Défense nationale. Dans le rapport Libermann, l’analogie entre l’Indochine et l’Algérie servait aussi à montrer qu’une menace à caractère vital s’emparait de « nous », commençait son encerclement et finirait, si on ne l’arrêtait pas, par « nous » détruire : les rapprochements entre l’Indochine et l’Algérie attestaient d’une nouvelle forme de la guerre, dont le but était l’anéantissement de l’« Occident » par l’encerclement et le « pourrissement idéologique » des populations. Une « guerre moderne », une « guerre totale ».
On retrouve ce schéma dans une conférence prononcée par le général Jacques Allard en mars 1956, en pleine guerre d’Algérie, devant l’IHEDN et le CHEM, deux des principales institutions chargées de la diffusion de cette nouvelle pensée à l’intérieur de l’armée et dans la communauté politico-militaire3. Très investi dans la réflexion sur la rénovation doctrinale, le général Allard écrivait régulièrement dans la Revue de Défense nationale et était un intervenant majeur du haut enseignement militaire dans le cadre de cycles de conférences sur la « guerre moderne ». Ce militaire de premier plan, institutionnel et symbolique, situé au cœur de ces réseaux de promotion des nouvelles conceptions du contrôle et du maintien de l’ordre, avait été chef d’état-major en Indochine et commandant de la division de Constantine en 1955 ; puis il sera chef du corps d’armée d’Alger de 1957 à 1960.
En Indochine comme en Afrique du Nord, il ne s’agissait pas, selon lui, d’une « guerre au sens classique du terme », car on n’y pouvait observer d’« ennemi étranger », il fallait y faire la guerre à des « rebelles […] troublant l’ordre établi », c’est-à-dire demander à l’armée de faire du maintien ou du rétablissement de l’ordre sous l’autorité civile. Lorsque « se précisait la réalité d’un gouvernement, d’une organisation politique, d’une armée ; c’est-à-dire la réalité d’un régime totalitaire ennemi », il serait déjà « trop tard, car les composants de ce régime, gouvernement, organisation politique et forces militaires, étaient issus de la population, s’étaient développés dans la population, faisaient intrinsèquement corps avec la population ». L’« expérience tragique mais combien intéressante et riche d’enseignements de la guerre d’Indochine » permet au général Allard de mettre en garde contre la reproduction de cette « erreur » en Algérie et d’inciter à se donner, cette fois-ci, les moyens juridiques de la guerre contre une population civile et nationale. Il engageait à reconnaître en Algérie « la même guerre, une guerre révolutionnaire, ayant pour but l’éviction de la France : une guerre idéologique dont l’enjeu est d’abord les esprits, les âmes, c’est-à-dire la population ; une guerre de subversion intérieure, avec tous les caractères de la guerre de surface4 ».

La formation des réseaux français de la contre-subversion
Ces conceptions avaient commencé à se répandre parmi les officiers en charge de la « pacification » en Indochine et ont largement participé à légitimer l’expérimentation de ces « nouvelles manières de faire la guerre ». Leurs analyses de la guérilla menée par le Viêt-minh et les moyens de lui reprendre le contrôle de la population sont remontées rapidement jusqu’aux chefs de l’état-major qui, pour nombre d’entre eux, connaissaient déjà le terrain colonial. Les premières formulations de la contre-subversion provenaient parallèlement de militaires accédant à des postes de commandement au cours de la guerre d’Indochine, comme les colonels Lacheroy, Trinquier, Bigeard, Godard, Goussault, Argoud et Rocolle, le capitaine Caude ou le lieutenant-colonel Rousset. Ils y firent leurs preuves puis montèrent dans la hiérarchie, notamment grâce à leur analyse du fait subversif. Ces conceptions furent progressivement relayées par des officiers supérieurs prestigieux et influents, dont Jacques Allard, Lionel-Max Chassin, Jean Némo, Jacques Hogard et Maurice Challe, qui leur fournirent une rampe de lancement tout en s’y investissant.
Le parcours du colonel Charles Lacheroy, qui deviendra une figure emblématique de la doctrine de la contre-subversion dans le champ international, illustre assez bien ce processus. Affecté à l’état-major de l’infanterie coloniale en Tunisie en 1941, il se trouva sous les ordres du chef du 2e bureau, le lieutenant-colonel Raoul Salan ; et, en 1951, il partit pour l’Indochine, à l’état-major du général de Lattre. En 1953, ayant élaboré ses théories – nous y reviendrons dans le chapitre suivant – sur les « hiérarchies parallèles » et les « cinq phases » du « pourrissement » révolutionnaire sur le terrain indochinois, il fut affecté à son retour à la direction du Centre d’études africaines et asiatiques (CEAA), d’où il put engager la formation à la guerre contre-révolutionnaire de jeunes lieutenants et capitaines partant pour l’Indochine, puis pour l’Algérie (dont le capitaine Jacques Hogard, promis à une belle carrière et que nous retrouverons par la suite). En août 1954, le journal Le Monde publiait de larges extraits d’une de ses conférences, intitulée « La campagne d’Indochine ou une leçon de “guerre révolutionnaire”5 ».
Lacheroy fut alors invité par le chef d’état-major général, le général Augustin-Léon Guillaume, à prononcer une conférence sur le sujet devant l’ensemble de l’état-major, le 12 mai 1955. Le succès fut tel qu’il y fut nommé une semaine plus tard et commença un cycle de centaines de conférences sur la « guerre révolutionnaire », qui l’amena à s’exprimer de nombreuses fois devant les états-majors des trois armes, des auditoires d’officiers d’active et de réserve ainsi que les élèves des grandes écoles civiles et militaires. Il fut également à l’origine de la création, dès 1957, des Centres d’instruction de la pacification et de la contre-guérilla (CIPCG) à Philippeville dans le Constantinois (confié au colonel Marcel Bigeard) et à Arzew en Oranie, qui formeront, au cours de ces années-là, près de 8 000 officiers et sous-officiers d’active et de réserve, ainsi que des stagiaires volontaires des trois armes et des militaires étrangers.
En mai 1956, Lacheroy fut affecté, pour diriger l’information et l’action psychologique, auprès du ministre de la Défense nationale Maurice Bourgès-Maunoury – dont il serait devenu le « mentor »6. En 1957, il a ensuite rejoint en Algérie l’état-major du général d’armée Raoul Salan, commandant supérieur interarmées et de la 10e région militaire (Algérie), son ami depuis quinze années. Lacheroy y présidera à la naissance, dans toutes les unités présentes en Algérie, des « 5e bureaux » chargés de l’action psychologique (voir infra), dont il a contribué à rédiger des règlements.
Son influence fut donc importante, mais éphémère. Le 13 mai 1958, Lacheroy fut nommé directeur de l’information et de l’action psychologique à Alger ; puis, en décembre, conférencier de chaire à l’École supérieure de guerre et enfin affecté à la direction de l’École supérieure des officiers de réserve spécialistes de l’état-major (ESORSEM), une « voie de garage ». De Gaulle avait en effet commencé à éloigner les spécialistes les plus influents de la contre-subversion, partisans résolus de l’Algérie française. Tombé définitivement en disgrâce, Lacheroy s’impliqua dans la tentative de coup d’État d’avril 1961 contre de Gaulle et fut condamné à mort par contumace. Il participa à la fondation et à la direction de l’Organisation armée secrète (OAS), organisation d’extrême droite prônant le contre-terrorisme pour conserver l’Algérie française et ayant rallié des activistes de la police et de l’armée pendant les dernières années de la guerre d’Algérie.
La carrière de Marcel Bigeard illustre elle aussi l’évolution de la contre-subversion, de la Résistance au nazisme à la Ve République. Cet officier s’était fait un nom dans la presse à partir de ses expérimentations de la contre-guérilla en Indochine, puis de ses actions en Algérie de 1955 à 1956. Il fut nommé instructeur à l’École d’état-major et reçut la Légion d’honneur des mains du président René Coty en 1956. Durant la bataille d’Alger en 1957, il dirigeait, sous les ordres du général Jacques Massu, le « nettoyage » du FLN et a acquis dans ce domaine une renommée internationale. Il a publié en 1957 un ouvrage intitulé Contre-guérilla, dans lequel il invitait à revoir toute l’organisation de la pacification. Le général Jean Lecomte, qui dirigeait alors l’École de guerre, décida de mettre l’ouvrage à disposition dans chaque sous-section de l’école. Les analyses de cet officier hors normes séduisirent alors nombre de dirigeants, à droite comme à gauche, dans les hautes sphères politiques et militaires. Comme il l’explique dans sa biographie, ses supérieurs de l’époque (les généraux Beaufre, Allard, Massu, Gambiez, etc.) le reconnurent rapidement comme un spécialiste en contre-subversion – même si certains critiquaient ses méthodes – et lui confièrent, pour ces raisons, d’importantes responsabilités7.
En Algérie, le ministre résident Robert Lacoste vantait ses exploits et Jacques Chaban-Delmas, le ministre des Armées, lui envoyait en formation des dizaines de capitaines de l’École d’état-major. Il a aussi influencé fortement les analyses de Michel Debré sur les modalités de la répression et les possibilités de règlement du conflit en Algérie. Et, comme Lacheroy et d’autres ténors militaires de la contre-subversion – on y reviendra –, il a joué un rôle actif dans les conspirations qui ramenèrent de Gaulle au pouvoir en mai 19588. À son grand dam puisque, après la « crise des barricades » à Alger en janvier 1960 et la menace de sécession militaire, le nouveau ministre des Armées Pierre Messmer « fera le ménage » : sur ordre du général de Gaulle, il écartera des postes de responsabilité de l’armée ces officiers trop « efficaces », au point de menacer la Ve République naissante. Bigeard sera envoyé en Centrafrique jusqu’en 1963, puis à Dakar et Madagascar pour y continuer la « pacification » et assurer plus discrètement la « sécurisation » de l’influence française dans ses anciennes colonies.

Les écoles de la guerre nouvelle
Ainsi, au cours de ces années qui voient la fin de l’Empire français, le pouvoir politique a-t-il confié à des militaires foncièrement anticommunistes la tâche de combattre hors de France des populations dont ils niaient les vraies revendications et qu’ils percevaient comme inférieures par nature. Ils ont été officiellement laissés libres d’utiliser le terrain colonial comme un laboratoire où, depuis la conquête, on tolérait déjà l’emploi de la force militaire jusqu’à l’extermination des insoumis9. À travers les écoles de formation des officiers supérieurs et les institutions de formation à la culture militaire, leurs conceptions ont acquis pendant quelques années le rang officiel qui leur faisait défaut jusque-là. Elles furent alors corrigées, synthétisées, systématisées et diffusées aux multiples acteurs de la Défense, par un tissu d’institutions que l’on peut qualifier d’écoles de la guerre nouvelle – y compris sur le terrain même du conflit, en Algérie.
En métropole, on retiendra principalement le CHEM, l’École supérieure de guerre (ESG)10 et l’IHEDN. La période de crise marquée par la défaite indochinoise et l’entrée dans la guerre d’Algérie a renforcé leur légitimité et diversifié leur champ d’action. L’IHEDN accède ainsi à un statut d’excellence et prend de l’importance d’un point de vue symbolique, mais aussi dans ses capacités de promotion de l’« esprit de défense », dans sa version classique « otanienne » toujours maintenue pour la défense de la métropole, mais aussi dans sa nouvelle dimension « contre-subversive » expérimentée en Algérie. Sa structure, permettant la rencontre d’« élites » issues d’horizons multiples, a servi de chambre d’écho à certains officiers et responsables politiques qui considéraient que le déclin de l’Empire était dû à la faiblesse de la nation et au peu d’engouement de la population, des « arrières », pour se mobiliser afin de la défendre.
Très tôt, l’Institut, plus ou moins indépendant des doctrines officielles, du fait du rapport de subordination relative qu’il entretient avec le SGDN, a ouvert ses amphithéâtres à des « spécialistes » auxquels il laissait « toute liberté de parole »11 (des conférences sur la guerre moderne y furent prononcées dès 1950), dès lors qu’ils étaient convaincus de la nécessité de défendre l’État, la nation, la République et le capitalisme, et qu’ils répondaient aux problématiques développées par la direction de l’IHEDN. Sa structure civilo-militaire a joué un rôle important dans cette mécanique de promotion : elle a permis, mieux et avant la plupart des écoles militaires comme Saint-Cyr, l’ESG ou le CHEM, d’offrir aux théoriciens de la contre-subversion une perspective de promotion et de diffusion très large de leurs idées dans l’armée, l’État et les institutions chargées de concevoir et de produire le contrôle. Le CHEM, chargé de sélectionner les « très hauts potentiels » et de fournir une « réserve de réflexion et de rayonnement » pour le chef d’état-major, fournissait de ce point de vue un équivalent strictement militaire de l’IHEDN12 (le CHEM étant généralement réputé pour sa perspective stratégique et l’ESG pour son orientation tactique).
Ces organismes ont été alors des catalyseurs, puis des promoteurs, des discours de rupture. À la même époque, de nouveaux centres de formation ont participé à élargir leur diffusion en métropole. Situé à Paris dans l’enceinte de la caserne Lourcine, le Centre d’études africaines et asiatiques (CEAA), rebaptisé en 1955 Centre militaire d’information et de spécialisation pour l’Outre-Mer (CMISOM), a été placé sous la direction du colonel Lacheroy et a joué un rôle important dans l’élaboration et la propagation au sein des armées des idées nouvelles sur la guerre révolutionnaire13, jusqu’en 1958. Quant au Centre d’instruction de guerre psychologique (CIGP), créé à l’automne 1954 dans l’enceinte de l’École militaire, il s’est développé tout au long de la guerre d’Algérie ; Marie-Catherine et Paul Villatoux ont montré comment ce centre a assuré la rencontre de spécialistes universitaires, de militaires de terrain et de bureaux, permettant le partage, la synthèse et la diffusion d’un nouvel appareillage doctrinal14. Il est devenu à partir de l’été 1957 le Centre d’instruction interarmées de l’arme psychologique (CIIAP).
Systématisée et légitimée, la théorie contre-subversive a été enseignée dans les écoles classiques de formation des officiers supérieurs, mais aussi directement sur le terrain et à mesure que les connaissances sur la question évoluaient. Les CIPCG (Centres d’instruction de la pacification et de la contre-guérilla) d’Arzew et de Philippeville (école Jeanne-d’Arc), déjà évoqués, ont ainsi été chargés à partir de 1957 de former les officiers affectés en Algérie aux nouvelles techniques de contre-guérilla. L’historienne Raphaëlle Branche a montré comment ces centres ont contribué à diffuser sur le terrain des contenus synthétisés à Paris par les cadres à partir des expériences issues de ce même terrain15. La contre-subversion mise en œuvre en Algérie est ainsi le produit d’allers-retours entre le terrain et les bureaux.
C’est au même moment, comme l’expliquent précisément Marie-Catherine et Paul Villatoux, qu’en Algérie « l’action psychologique, par une brutale et inédite promotion, se trouva désormais hissée au même rang que le renseignement ou le soutien logistique16 », avec la création, en août 1957, de « 5e bureaux » chargés de l’action psychologique, à tous les échelons de la hiérarchie militaire. Jusque-là, l’action psychologique s’était organisée en Algérie autour du « moral des armées » (publications de brochures, conférences…), puis s’était appliquée progressivement « aux cœurs et aux esprits » de la population musulmane (tracts, projections de films, formation de relais indigènes dans la population, action sociale). Quelques organismes y avaient été créés dès le début des années 1950, comme une Division de l’information générale et de l’action psychologique placée sous l’autorité du président du Conseil, une Commission interministérielle d’action psychologique (1952) et un Bureau central de documentation et d’information.

La « volonté hégémonique » des 5e bureaux en Algérie
Créés à l’initiative, entre autres, du colonel Lacheroy, qui avait convaincu les responsables politiques de leur nécessité, les nouveaux 5e bureaux reprenaient certains principes issus du 5e bureau déjà conçu en Indochine au sein du corps expéditionnaire du général Leclerc. Ils succédaient au Bureau régional d’action psychologique constitué à Alger dès mars 1955. Celui-ci avait organisé la mise en place des Sections administratives spécialisées (SAS), chargées du versant « humain et social » de la pacification militaire et qui visaient à se substituer aux structures clandestines du FLN. Au nombre de six cents en mai 1958, les SAS ravitaillaient les douars, menaient des campagnes d’alphabétisation et montaient des équipes médico-sociales itinérantes.
Le nouveau 5e bureau se distinguait par un « esprit totalement novateur marqué par une volonté hégémonique et globalisante, qui causa sa perte17 ». En décembre 1957, le concept fut étendu en Algérie à l’échelon des corps d’armée, des subdivisions militaires puis des zones et des secteurs opérationnels. Sous la responsabilité du colonel Goussault, furent mises en place des sections renseignement, action psychologique et guerre psychologique. Les opérations de guerre psychologique du type intoxication, retournement ou ralliement furent progressivement laissées aux 2e et 3e bureaux, avec qui les 5e collaboraient étroitement. Au moment de leur extension en 1959, ils comportaient une section « Études », une section « Action » et une section « Relations nationales » et commençaient à surclasser les autres bureaux militaires.
Ces structures jouèrent alors un rôle essentiel dans la diffusion de la doctrine contre-subversive au sein de l’armée en Algérie. Mais elles ont également constitué, pendant plus de trois ans, une expérience d’encadrement généralisé de la population par des « hiérarchies parallèles » d’État, permis d’organiser les principaux « camps de rééducation » algériens et fourni des structures de coordination pour des réseaux politico-militaires factieux partisans de la conservation de l’Algérie française.
Dès 1958, le colonel Mesnard, chef du 5e bureau de l’état-major, reconnaissait que « le 5e bureau r[é]gn[ait] désormais seul sur l’action et la guerre psychologique en Algérie. […] Depuis plusieurs mois déjà, le 5e bureau d’Alger n’avait pas craint de prendre à son échelon des responsabilités propres sur le plan de la pacification, puis sur le plan politique de la pacification, puis sur le plan politique tout court18 ». Il s’était transformé « en un organe à la fois de commandement et d’action, richement doté en cadres de qualité, libre de tout souci au point de vue deniers, et approvisionné en moyens d’action de plus en plus nombreux et puissants. […] Sur le plan Algérie, le 5e bureau [était] à la fois un bureau d’état-major, un bureau politique et un très important commandement19 ».
Le 5e bureau a participé activement à l’organisation du putsch du 13 mai visant à ramener de Gaulle au pouvoir dans le but de conserver l’Algérie française. Parmi d’autres complots visant à faire tomber la IVe République, une alliance s’est ainsi mise en place entre différents réseaux des pieds-noirs ultras, des militaires factieux et des atlantistes, qui aboutit le 13 mai à la prise du siège du Gouvernement général à Alger et à la constitution d’un « comité de salut public », dont le général Massu prit la tête. Le gaulliste Lucien Neuwirth, arrivé le 29 avril à Alger comme officier chargé de l’action psychologique au 5e bureau, prit la direction de Radio Alger et devint le porte-parole du putsch militaire20.
Le colonel Lacheroy employa le 5e bureau dans l’organisation des manifestations de « fraternisation » du 16 mai. Mobilisant les « bleus de chauffe » du capitaine Paul-Alain Léger (voir infra) et les chefs d’îlot du DPU (Dispositif de protection urbaine), il amena plusieurs dizaines de milliers d’Algériens depuis la Casbah vers le Forum pour former des « chaînes d’amitié » avec les Français (il leur offrit de la nourriture et des vêtements et confisqua les cartes d’identité). On organisa dans ce cadre le dévoilement public de musulmanes, pour attester de leur attachement supposé à la tutelle française – un dispositif de légitimation dont on verra les résurgences dans l’après-guerre froide.
Les prises de position de certains députés communistes et surtout de Pierre Mendès France – qui affirma ne pas admettre de vote « sous la menace de l’insurrection et du coup de force militaire21 » – ne laissent aucun doute sur la forme que prit l’investiture du général de Gaulle. L’opération Résurrection avait effectivement consisté à forcer le Conseil à appeler de Gaulle à sa tête, en le menaçant de faire sauter les paras sur Paris après le putsch militaire du 13 mai 1958. Le jeune Charles Pasqua, dont nous verrons bien plus tard (voir infra, chapitre 7) le rôle dans la mise en œuvre du modèle sécuritaire contemporain, commençait sa carrière politique dans ce contexte, en préparant un assaut militaire sur Paris au cas où le Conseil n’aurait pas investi de Gaulle. Mais le président du Conseil Pierre Pflimlin entérina le coup de force militaire et investit le général Salan des pouvoirs civils et militaires. De Gaulle fut appelé par le Conseil sans que les armes aient été sorties et reçut le 30 mai les pleins pouvoirs des mains mêmes de l’Assemblée nationale.
Fort conscient du risque représenté par certaines des factions militaires qui l’avaient conduit au pouvoir, le nouveau chef de l’État confia au nouveau ministre des Armées, Pierre Guillaumat, la mission de réduire, à partir de juin 1958, l’application en Algérie des principes de la guerre contre-révolutionnaire à la seule action psychologique. Mais le colonel Jean Gardes – remplaçant du colonel Goussault à la tête du 5e bureau d’Alger – impliqua ses hommes dans la « semaine des barricades » de janvier 1960, aux côtés des « ultras » de l’Algérie française. Les bureaux d’action psychologique ont ainsi fourni un appareil contre-révolutionnaire relativement autonome, qui permettait aux « militaires révolutionnaires » d’espérer mettre en place un « ordre nouveau », un pouvoir militaire. C’en était trop : ils seront dissous le 11 février 1960, à l’initiative du ministre des Armées Pierre Messmer. En 1985, celui-ci expliquera ainsi sa décision : « Dès mon entrée en fonction, j’ai dissous ces fameux 5e bureaux, qui étaient devenus un véritable État dans l’armée. Ils avaient leur propre hiérarchie, leurs propres filières. […] Cette hiérarchie parallèle leur donnait une fâcheuse ressemblance avec les modèles en usage dans les pays de l’Est22. »
Pour de Gaulle et ses partisans, civils et militaires – dont les ministres André Malraux, Edmond Michelet et Pierre Guillaumat, ou les généraux Fernand Gambiez et Charles Ailleret –, ce coup d’arrêt « républicain » à des menées militaires factieuses s’imposait : la dérive subversive des militaires promoteurs de la DGR constituait désormais un obstacle majeur à leur volonté de tourner la page de la guerre d’Algérie. Pour autant, l’écho international acquis au sein des grandes armées occidentales par l’expérience française sera considérable, et le régime gaulliste saura utiliser, sur un mode plus discret, certains de ces « soldats perdus » pour servir ses intérêts néocoloniaux.

L’influence internationale de la doctrine française de la « guerre révolutionnaire »
Les expérimentations en matière de techniques contre-subversives réalisées durant la guerre d’Algérie ont en effet doté l’armée française d’une réputation de spécialiste de la contre-guérilla au sein de nombreuses armées occidentales, même si d’autres influences ont joué en la matière. Il s’agit là en effet d’un chantier historiographique considérable, dont de nombreux aspects restent à explorer, car les théories de la guerre contre-révolutionnaire furent le fruit d’incessants partages de connaissances et d’une coopération constante entre armées occidentales contre le monde communiste, tout au long de la guerre froide, mais puisant aussi leurs références dans les expériences militaires des grands empires coloniaux, en particulier du Royaume-Uni.
Reste que l’influence française a été décisive dans l’internationalisation de la doctrine de la guerre moderne. Ainsi, dès mars 1956, Charles Lacheroy fut invité dans le cadre d’une mission d’information aux États-Unis où le Pentagone désirait, selon ce qu’il en rapporte, lui montrer leurs réalisations en matière de guerre psychologique. C’est dans ce cadre, après qu’on lui a présenté l’un des trois bataillons de « Psy-Warfare Service », qu’il critique comme allant totalement à l’encontre de ses préceptes la « volonté du pouvoir [des États-Unis] de ne donner à son commandement aucune liberté d’action politico-militaire23 ».
En novembre 1957, une conférence du général Jacques Allard devant le Centre de commandement militaire des forces de l’OTAN en Europe (SHAPEa) présentait la plupart des éléments permettant de définir le caractère « non conventionnel » de la guerre coloniale menée en Algérie24. Le général s’y exprimait en doctrinaire et présenta un modèle synthétique des différents courants de la pensée contre-subversive devant les représentants internationaux de l’OTAN. Il s’agissait pour lui de convaincre les alliés que la France subissait une agression communiste globale en Algérie et qu’elle y était bien en train de défendre le « monde libre » (l’armement français – et notamment son aviation ainsi que la protection nucléaire – dépendait effectivement en partie des États-Unis25).
Ce qui caractérise cette lutte, selon le général Allard, « c’est qu’elle est aussi éloignée des campagnes coloniales d’autrefois que de la guerre classique. En Algérie, nous trouvons devant nous non pas une armée au sens classique du terme, mais une organisation politico-administrative (OPA) et militaire d’inspiration marxiste ». Il faut selon lui libérer la population de l’emprise de l’ennemi en permettant à l’armée de prendre la place de l’adversaire : « Si, dans une région donnée, on arrive à détecter, démanteler et détruire toutes les cellules de l’organisation politique, on libère de ce fait la population de la contrainte et de la peur, et alors, avec l’aide de cette population, il devient possible de réduire à leur tour les bandes, c’est-à-dire les unités militaires ennemies qui mènent la guérilla. La guérilla se combat par la contre-guérilla, et si la force militaire est nécessaire pour ce rôle, pour pourchasser et détruire les rebelles, elle a en plus à être le véhicule de la contre-propagande, à être par sa présence un facteur de sécurité pour les uns et de crainte salutaire pour les autres, à être enfin un facteur de vie et de confiance, c’est-à-dire de pacification. »
Le général conclut sa conférence en soulignant l’importance de desserrer l’étau juridique encadrant la pratique militaire, l’un des axes majeurs des théories contre-subversives. Il résume : « La guerre contre-révolutionnaire doit tenir compte de la doctrine, des méthodes, des procédés de la guerre révolutionnaire, elle doit être elle-même révolutionnaire par rapport aux habitudes anciennes, car elle n’est ni guerre classique ni guerre de reconquête et de repacification coloniale, elle doit donc se forger des armes nouvelles qui puissent se mesurer avec succès avec les armes de l’adversaire. »
Ce type de discours – « forger des armes nouvelles » contre la révolution internationale – marquera l’influence des promoteurs militaires français de la DGR sur leurs homologues nord-américains, qui s’approprièrent plus tard cette doctrine sous le terme de counterinsurgency (COIN). La conférence du général Allard fut prononcée à la fin de la bataille d’Alger, à un moment où avaient pu être testées les dernières innovations de la contre-guérilla en milieu urbain et notamment le fameux « Dispositif de protection urbaine » (DPU) du colonel Roger Trinquier. Celui-ci constitua l’appareillage final de la technologie contre-subversive française, en mettant en œuvre un encadrement de la population par un quadrillage militaro-policier serré, une surveillance rationalisée des déplacements et des relations sociales ainsi que l’usage généralisé de la torture (voir chapitre suivant).
Dans les années 1960, alors même qu’il était officiellement évacué du corps de doctrine de l’armée française, ce dispositif deviendra une référence importante pour l’armée des États-Unis, engagée à son tour dans une autre « guerre moderne », celle du Viêt-nam. Le film de Gillo Pontecorvo La Bataille d’Alger (1966), qui en retrace très fidèlement les mécanismes et les étapes, censuré en France, sera étudié outre-Atlantique par de nombreux militaires et chercheurs qui s’affairaient à comprendre les lois de la guérilla. De nombreux livres traitant précisément de la contre-subversion en Algérie y seront décortiqués et leurs auteurs souvent conviés à venir s’exprimer sur le sujet, quand il ne s’agira pas de former directement les Special Forces. Les ouvrages des Français Roger Trinquier, David Galula, Jean Lartéguy ou Constantin Melnik26 figurent ainsi au premier rang de la bibliographie anglo-saxonne de la counterinsurgency. Ils sont cités, aujourd’hui encore, dans la majorité des Field Manual et des ouvrages américains sur tout ce qui touche à la guerre contre-révolutionnaire.

La matrice idéologique d’un nouveau concept de contrôle social
Dans la préface qu’ils ont rédigée pour la réédition du Contre-insurrection de David Galula en 2006, le général d’armée David H. Petraeusb et le lieutenant-colonel John A. Nagl (deux des rédacteurs de l’US Army-Marine Corps Counterinsurgency Field Manual, le manuel de contre-insurrection américain publié en 2007), distinguent principalement trois innovations majeures, « d’autant plus actuelles et importantes que cette forme de conflit a de sérieuses chances de dominer l’actualité du XXIe siècle27 » : considérer que l’encadrement de la population est l’un des piliers des guerres modernes, que celles-ci se gagnent par l’administration politique des populations et que la division de celles-ci entre « le bon grain et l’ivraie » constitue la mission principale d’un État en lutte contre des insurgés. Selon eux, « la vision de Galula a permis de faire évoluer la doctrine et la mentalité américaines », elle « reste cruciale pour notre environnement menacé par une insurrection globale28 ». Après avoir participé à la pacification en Grande-Kabylie en 1956-1957, Galula fut désigné pour une série de conférences destinées à des officiers américains de l’OTAN. Affecté en 1958, pendant peu de temps, à la présidence du Conseil (état-major de la Défense nationale, Division de l’information), il fut envoyé au cours de l’Armed Forces Staff College de Norfolk fin 1959. Depuis 2005, son livre a été recommandé puis imposé aux quelque 1 200 stagiaires qui tous les ans passent par ce creuset de la pensée militaire américaine que constitue le Command and General Staff College (équivalent du Collège interarmées de défense français, ex- « École de guerre ») de Fort Leavenworth dans le Kansas.
Ces ouvrages ont été pour la plupart édités par la Rand Corporation, qui a publié depuis la guerre d’Algérie une trentaine de titres traitant de la counterinsurgency. C’est après avoir assisté à une conférence de la Rand Corporation sur la contre-insurrection en 1962 que Galula fut remarqué par un de ses membres, Stephen Hosmer, qui l’invita à décrire son expérience. Ses deux ouvrages, Pacification in Algeria, 1956-1958, publié en 1963, et Counterinsurgency Warfare. Theory and Practice, publié en 1964, sont vus par les rédacteurs du Counterinsurgency Field Manual comme des « pépites » comparables à l’œuvre de Clausewitz.
Considérée comme le premier think tank au monde, la Research and Development Corporation a été créée par l’US Air Force en 1945 et était jusqu’en 1948, date où elle devint indépendante, sous contrat avec la Douglas Aircraft Company. Elle s’est appliquée à promouvoir la recherche et la diffusion intensive de connaissances sur la guerre révolutionnaire et constitue l’une des structures principales ayant permis de connecter les théoriciens français et américains de la DGR29.
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